
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 novembre 2014, 146e année, no 45 4001

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de membre et président du conseil 
d’administration et directeur général de la Corporation, 
monsieur D’Ulisse recevra, le cas échéant, une alloca-
tion de transition aux conditions et suivant les modalités 
prévues à la section 5 du chapitre II des Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 450-2007 
du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 NICOLA STEPHAN  ANDRÉ FORTIER,
 D’ULISSE secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 907-2014, 15 octobre 2014
CONCERNANT l’approbation d’accords de contribution 
relatifs aux services de santé et aux services sociaux 
pour les personnes d’expression anglaise entre les 
agences de la santé et des services sociaux et le Réseau 
communautaire de santé et de services sociaux

ATTENDU QUE les agences de la santé et des services 
sociaux souhaitent conclure des accords de contribution 
concernant le fi nancement de projets qui visent l’amé-
lioration de l’accès aux services de santé et aux services 
sociaux pour les personnes d’expression anglaise du 
Québec avec le Réseau communautaire de santé et de ser-
vices sociaux dans le cadre de son initiative Adaptation 
des services de santé et des services sociaux pour les per-
sonnes d’expression anglaise;

ATTENDU QU’en vertu des articles 339 et 342 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux (cha-
pitre S-4.2), le gouvernement institue pour chaque région 
qu’il détermine une agence de la santé et des services 
sociaux et que celle-ci est une personne morale manda-
taire de l’État;

ATTENDU QU’une agence de la santé et des services 
sociaux est un organisme gouvernemental au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE le Réseau communautaire de santé et de 
services sociaux est un organisme public fédéral au sens 
de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE les accords de contribution à intervenir 
entre les agences de la santé et des services sociaux et le 
Réseau communautaire de santé et de services sociaux 
sont des ententes intergouvernementales canadiennes au 
sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux et du 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE soient approuvés les accords de contribution rela-
tifs aux services de santé et aux services sociaux pour les 
personnes d’expression anglaise entre les agences de la 
santé et des services sociaux et le Réseau communautaire 
de santé et de services sociaux, lesquels seront substan-
tiellement conformes au projet d’accord de contribution 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 908-2014, 15 octobre 2014
CONCERNANT le renouvellement du mandat de quatre 
membres du conseil d’administration de la Société des 
Traversiers du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de la Loi sur la Société des Traversiers du Québec (cha-
pitre S-14), la Société des Traversiers du Québec est 
administrée par un conseil d’administration composé de 
neuf membres, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 6 
de cette loi, le gouvernement nomme les membres du 
conseil d’administration, autres que le président de celui-ci 
et le président-directeur général, en tenant compte des 
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profi ls de compétence et d’expérience approuvés par le 
conseil et ces membres sont nommés pour un mandat d’au 
plus quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi, les 
membres du conseil d’administration, autres que le 
président-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 64-2009 du 
28 janvier 2009, mesdames Danielle Amyot, Julie 
Coulombe-Godbout et Fabienne Desroches ont été nom-
mées membre du conseil d’administration de la Société 
des Traversiers du Québec et qualifi ées comme membres 
indépendantes en vertu du décret numéro 1240-2011 du 
30 novembre 2011, que leur mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 492-2009 du 
22 avril 2009, madame Lise Breton a été nommée membre 
du conseil d’administration de la Société des Traversiers 
du Québec et qualifi ée comme membre indépendante en 
vertu du décret numéro 1240-2011 du 30 novembre 2011, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports et du ministre délégué aux 
Transports et à l’Implantation de la stratégie maritime :

QUE madame Danielle Amyot, assistante à l’adminis-
tration artistique, Le Domaine Forget de Charlevoix inc., 
soit nommée de nouveau membre du conseil d’adminis-
tration de la Société des Traversiers du Québec pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendantes du conseil d’administration 
de la Société des Traversiers du Québec pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :

— madame Lise Breton, vice-présidente – Finances 
et administration et secrétaire générale, Asmacure Ltée;

— madame Julie Coulombe-Godbout, présidente-
directrice générale, JCG Consultante en gestion inc.;

— madame Fabienne Desroches, directrice générale, 
Cégep de Sorel-Tracy;

QUE les personnes nommées membres du conseil 
d’administration de la Société des Traversiers du Québec 
en vertu du présent décret soient remboursées des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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